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n° 75 850 du 27 février 2012

dans les affaires x et x / I

En cause : x

ayant élu domicile : 1. x

2. x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu les requêtes introduites respectivement les 18 et 22 novembre 2011 par x, qui déclare être de

nationalité nigérienne, contre la décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides, prise le 21 octobre 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu les ordonnances du 5 janvier 2012 convoquant les parties à l’audience du 27 janvier 2012.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me R. BOHI qui succède à Me F.A.

NIANG, avocat, et S. GOSSERIES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité nigérienne et appartenez à l’ethnie zerma. Né en 1983,

vous avez suivi les cours de l’école coranique et n’avez jamais travaillé.

Vous avez vécu à Niamey, jusqu’à ce que vous quittiez votre pays. De religion musulmane, vous êtes

célibataire et n’avez pas d’enfants.

À l’âge de seize ans, vous êtes dénoncé par les élèves de votre école coranique pour leur avoir

proposer des relations intimes. Apprenant la nouvelle, votre père vous bat et vous empêche de sortir de
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la maison. Vous vivez alors avec votre cousin. Ne pouvant vous retenir, vous lui proposez également un

rapport intime. Celui-ci vous dénonce à votre père et vous êtes alors isolé. Huit mois plus tard, l’une de

vos tantes vous aide à fuir. Dans la rue, vous rencontrez [S.I.] qui vous prend en charge.

En 2002, par l’entremise de ce dernier, vous faite la connaissance de [A.N.] avec lequel vous acceptez

d’avoir des rapports intimes contre rémunération. Six mois plus tard, [S.] vous présente [É.D.], dont vous

tombez amoureux et avec lequel vous commencez une relation.

En 2004, vous emménagez ensemble jusqu’à votre fuite du pays, en 2011.

Dans l’intervalle, le 24 avril 2010, vous êtes reconnu par un ami de votre père, alors que vous êtes au

marché avec [É.]. Il vous accuse d’être homosexuel. Vous êtes ainsi emmenés au commissariat où vous

démentez ces accusations et êtes immédiatement relâchés.

Le 28 février 2011, des personnes frappent à votre porte. Vous refusez cependant d’ouvrir. Celles-ci

s’en vont en cassant le véhicule de votre partenaire. À quatre heures du matin, vous décidez alors de

vous rendre à l’hôtel Oasis. [É.] vous conseille de quitter le pays. Vous rejoignez ainsi, le 3 mars 2011,

l’un de ses amis à Bamako.

Le 5 mars 2011, vous prenez un avion pour la Belgique où vous atterrissez le même jour. Depuis votre

arrivée sur le territoire belge, vous avez eu des nouvelles d’[É.] à trois reprises. Mais depuis vous ne

savez pas comment le joindre.

Vous introduisez, en date du 7 mars 2011, une demande d’asile auprès des autorités belges.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire. Plusieurs éléments affectent sérieusement la crédibilité de vos

propos.

D'emblée, le Commissariat général relève que vous ne présentez aucun document d’identité. Vous

mettez ainsi le CGRA dans l’incapacité d’établir deux éléments essentiels à l'examen de votre demande

de la reconnaissance de la qualité de réfugié, à savoir votre identification personnelle et le rattachement

à un Etat.

Ensuite, vos déclarations concernant votre dernier partenaire ne suffisent pas à convaincre le CGRA

que vous avez réellement entretenu une relation amoureuse avec cette personne. En effet, invité à

évoquer la relation intime que vous soutenez avoir entretenue durant près de dix ans avec [É.D.], vous

tenez des propos évasifs et inconsistants qui empêchent de croire à de telles affirmations. Or, le CGRA

est en droit d’attendre d’une personne qui allègue des craintes et des risques en raison de son

homosexualité un récit circonstancié, précis et spontané, ce qui n’est pas le cas en l’espèce.

Ainsi, bien que vous parveniez à divulguer des données biographiques au sujet de votre partenaire,

telles que sa date de naissance, sa nationalité ou encore les études qu’il a suivies (rapport d’audition du

28 juillet 2011, p.12-13), de manière qu’on peut raisonnablement penser que cette personne existe,

vous restez vague lorsque vous abordez votre amour envers [É.]. Vous expliquez, en effet, être

amoureux de lui parce qu’ « il est beau, grand et quand il rit il a des fossettes » (idem p. 11). Vous

décrivez de la même manière laconique son caractère. Vous dites ainsi de lui qu’ « il a des inquiétudes

sur moi et il me demande si je suis à l’aise chez lui » (idem p. 12). Tandis que ses défauts se limitent à «

boire trop et à ne pas s’occuper de ses parents alors qu’il a les moyens » ( ibidem). Dans le même ordre

d’idées, vous vous contentez de dire que les loisirs d’[É.] sont le football, se promener à Pilule ou vous

inviter au restaurant (idem, p.13). Amené à donner de plus amples détails sur ces activités en question,

vous n’apportez pas de précisions (ibidem).

Vos réponses se basent sur des suppositions puisque selon vous son restaurant préféré l’est peut-être

pour les plats « ou peut-être c'est pour [S.], le gérant. (…) je ne sais pas réellement si c’est ça » (idem,

p.14). De même, vous déclarez n’avoir aucune autre activité commune (idem, p.15).
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De plus, alors que vous prétendez que [S.] est le seul ami de votre partenaire, vous ne pouvez dire

depuis combien de temps ils se connaissent (idem, p.14). Il est invraisemblable qu’ayant entretenu une

relation de si longue durée avec [É.], vous ne puissiez donner de tels détails au sujet de la personne

que votre partenaire considère comme un ami et qu’il voit régulièrement.

De surcroît, vous évoquez la célébration de ses anniversaires de 2009 et 2010 comme étant des

événements marquants de votre relation (idem, p. 16). Vous précisez que tel est le cas parce que vous

vous rendez compte tous les deux que vous désirez être l’un avec l’autre (idem, p.16-17). Interrogé sur

ce qui vous pousse en 2009, soit sept ans après le début de votre relation, à vous prendre conscience

de cela, vous répondez que c’est parce que « le jour de son anniversaire je me suis rendu compte que

c’est cela qui lui plaisait, ce que je lui faisais. (…) je lui mettais la table et la musique, il boit et on faisait

les relations intimes » (sic) (idem, p.17). Le CGRA considère que la citation de ce seul fait comme

événement marquant de votre relation amoureuse longue de dix années jette le discrédit sur la réalité

de celle-ci. Qui plus est, il n’est pas crédible que vous deviez attendre 2009, soit sept ans après le début

de votre relation alléguée dont cinq ans de vie commune, pour réaliser que votre partenaire apprécie

que vous dressiez une table et mettiez une musique d’ambiance.

Encore amené à aborder les projets que vous avez établis avec [E.], vous évoquez l’ouverture d’une

boutique. Vous précisez que vous avez cette idée depuis deux ans, mais qu’elle ne s’est jamais réalisé

faute d’argent (idem, p.15-16). De plus, vous déclarez n’avoir eu aucun autre projet commun en presque

dix ans de relation. Ce manque de détails concernant les projets que vous désiriez construire tous les

deux ne peut refléter la réalité de votre vie de couple.

De même, interrogé sur les rêves qui vous animent, vous répondez que vous désiriez vivre à l’aise avec

ma situation comme Dieu m’a créé (sic), tandis que le rêve de votre partenaire est de construire une

grande maison (idem, p.17-18). Une telle réponse stéréotypée empêche de croire à la réelle existence

du rêve d’un homosexuel dont peut attendre, dans une société homophobe, des préoccupations plus

impérieuses que de vouloir construire une maison.

Enfin, vous ne savez pas ce qu’il est advenu, après l'événement qui décide de votre fuite du pays, de

l’être aimé avec lequel vous avez partagé la vie près de dix ans (idem, p.20). Il est invraisemblable que

vous ne cherchiez pas davantage à savoir quel a été son sort alors que vous avez entretenu une très

longue relation amoureuse avec lui.

De telles réponses laconiques ne peuvent refléter une relation amoureuse entretenue pendant presque

dix ans. En effet, vous ne fournissez aucune indication significative sur l'étroitesse de votre relation,

susceptible de révéler une quelconque communauté de sentiments ou convergence d'affinités, voire une

quelconque intimité ou inclination.

Partant, le Commissariat général ne peut pas croire en la réalité de votre vécu homosexuel et considère

que votre homosexualité n’est pas établie. Dès lors, la crainte de persécution que vous invoquez à

l’appui de votre demande d’asile et qui est fondée sur votre orientation sexuelle n’est pas davantage

établie.

Ensuite, vous déclarez que la loi nigérienne punit l’homosexualité sans pouvoir préciser quelle est la

condamnation prévue à cet égard (idem, p.9). Une telle méconnaissance jette une fois encore le

discrédit sur la réalité de votre orientation sexuelle dans la mesure où il est raisonnable d’attendre d’un

homosexuel vivant en couple pendant de longues années qu’il soit informé des risques qu’il encourt au

niveau pénal.

Par ailleurs, vous expliquez que les musulmans sont ceux que vous craignez le plus parce qu’ils tuent

les homosexuels. Or, le 24 avril 2010, lorsque l’ami de votre père vous reconnaît en rue, qu’il appelle le

reste de la population pour vous battre, les policiers interviennent et vous sauvent la vie (idem, p.8).

Vous êtes alors emmené au commissariat et relâché aussitôt à la condition qu’on ne découvre pas que

les dires de l’ami de votre père sont vrais. Il est invraisemblable que, tout d’abord, les autorités ne

procèdent pas davantage à une enquête sur votre vie de couple, rappelons qu’à l’époque des faits, vous

vivez avec Eric depuis six années, avant de vous libérer.

Ensuite, il est surprenant qu’ayant déjà été lynché par la population, vous ne connaissiez pas d’autres

problèmes et que vous continuiez à vivre normalement sous le même toit que votre partenaire.
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Pour le surplus, le CGRA constate que le risque d’avouer à votre cousin que vous désirez avoir des

relations intimes avec lui, peu de temps après vous être fait battre par votre père pour votre

homosexualité, jette le discrédit sur les faits que vous avancez à l’appui de votre demande d’asile. Il

n’est pas crédible que vous preniez le risque de déclarer votre amour à votre cousin alors que votre

père vient d’apprendre que vous êtes homosexuel et que votre cousin habite sous son toit durant cette

période.

Quant aux documents que vous fournissez au Commissariat général ils ne permettent pas de rétablir la

crédibilité des faits que vous avez invoqués.

Ainsi, le calendrier des activités organisées par l’association « Rainbows United » n’atteste en rien votre

participation à ces événements. Quant aux photos prises lors d’événements organisés par ces

associations, elles ne constituent pas un commencement de preuve de votre orientation sexuelle.

Rappelons à ce titre que la simple participation à des activités organisées par une association de

promotion des droits des personnes LGBT (Lesbiennes, Gays, Bisexuelles et Transexuelles) ne prouve

pas l’orientation sexuelle dans la mesure où ces associations sont ouvertes à tout individu, quelle que

soit sa préférence. Il en va de même de votre participation au défilé organisé à Bruxelles à l’occasion de

la Gay Pride, événement public organisé dans les rues de Bruxelles et qui rassemble des personnes de

toute orientation sexuelle, qu’ils soient sympathisants ou non de la cause homosexuelle et lesbienne.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate qu’il reste

dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la présente

requête. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous concerne, d’une

crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951.

De plus, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, à savoir la peine de mort

ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans

son pays d’origine ; les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

Ainsi plus particulièrement, votre dossier a été évalué au regard de l’article 48/4 § 2 c de la loi du 15

décembre 1980. Rappelons que celui-ci mentionne que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international,

sont considérées comme une « atteinte grave » qui peut donner lieu à l’octroi du statut de protection

subsidiaire, pour autant qu’il y ait de sérieux motifs de croire que cette personne encourrait un risque

réel de subir de telles atteintes (article 48/4 § 1).

En effet, le président Mamadou Tandja a, en 2009, organisé la naissance de la VIème République par

une série de mesures anticonstitutionnelles (dissolution du Conseil Constitutionnel, dissolution de

l’Assemblée et organisations de nouvelles élections à tous les échelons) et son referendum boycotté par

l’opposition en août 2009 et ce, afin de se maintenir au pouvoir (le « tazartché » ou renouveau).

La Communauté internationale et l’opposition interne ont fortement critiqué ces mesures et cette

dernière a rassemblé de nombreux Nigériens autour de vagues de protestations et de manifestations

parfois durement réprimées par les autorités ; mais le pays est resté relativement calme sans

insurrection armée. Les principaux mouvements de la rébellion touareg ont aussi signé des accords de

paix avec le président Tandja.

Le 18 février 2010, le président Tandja a été renversé par un coup d’Etat militaire éclair sans presque

aucune effusion de sang (3 soldats sont décédés) mené par le chef d’escadron, le colonel Salou Djibo,

et le commandant Adamou Harouna durant un conseil des ministres et dès le soir même, le Conseil

suprême pour la restauration de la démocratie (CNRD), présidé par le colonel Djibo, (devenu général

depuis) a dissout toutes les institutions de la VIème République, suspendu la Constitution et a promis

l’avènement d’un nouvel ordre constitutionnel.

Depuis, la situation s’est normalisée et dès le 20 février 2010, la plupart des ministres de l’ancien régime

ont été libérés mais le président Tandja a été assigné à résidence avant d’être incarcéré. Un Premier

Ministre civil, Mahamadou Danda a été nommé et un nouveau gouvernement a été désigné le 1er mars
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2010. La population a accueilli avec joie ce coup d’Etat et la situation demeure depuis très calme dans

l’ensemble du pays sur le plan politique, économique et social.

Le nouveau pouvoir s’est engagé à respecter les accords de paix signés avec les Touareg.

Un Conseil consultatif national a été mis sur pied pour confectionner les nouveaux textes fondamentaux

du pays et le chef de l’opposition à l’ex-président Tandja, Marou Adamou, président du FUSAD, a été

choisi le 6 avril 2010 pour présider ce conseil consultatif. L’ancienne présidente du Conseil

Constitutionnel dissout par Tandja, Madame Fatoumata Bazèye, a été nommée présidente du Conseil

Constitutionnel de transition ce même jour et est toujours à ce poste après l’adoption de la nouvelle

Constitution.

Les membres de la junte et du gouvernement actuels se sont déclarés inéligibles pour les prochaines

élections par ordonnance.

Un calendrier électoral a été adopté par toutes les parties pour le retour définitif à la démocratie en avril

2011 après la tenue d’élections locales, législatives et présidentielle.

Malgré certaines velléités de militaires qui auraient essayé de renverser le nouveau chef d’Etat, le

général Djibo, - le numéro 2 du régime, le colonel Abdoulaye Badié ayant été arrêté-, le référendum

constitutionnel a bien eu lieu le 31 octobre 2010 dans le calme. La population a massivement voté pour

la nouvelle Constitution (plus de 90% de oui) élaborée par les nouvelles autorités.

Les activités du mouvement terroriste AQMI n’ont pas eu d’incidences sur le climat politique et sur la

population au Niger malgré les enlèvements d’étrangers sur le sol nigérien.

On ne peut donc parler, malgré les événements, de menaces graves contre la vie ou la personne d’un

civil, en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au Niger.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en

votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou

des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Connexité des affaires

Il y a lieu de constater que le requérant a introduit à l’encontre de la décision querellée deux requêtes

successives par l’intermédiaire de deux conseils différents. Ces requêtes ont été enrôlées sous les

numéros 83 532 et 84 524. Lors de l’audience du 27 janvier 2012, le requérant a finalement fait choix de

son premier conseil pour le représenter et l’assister. Celui-ci ne s’est cependant pas désolidarisé du

contenu de la requête de son confrère et a sollicité, au contraire, la jonction des deux recours. Rien ne

s’opposant à la jonction desdits recours, le Conseil décide de les examiner conjointement.

3. La requête

3.1. Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder sa demande
d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3.2. La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève
du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier
1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève»), des articles 48/3 et48/4 de la loi du 15
décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le séjour et l’établissement et l’éloignement des étrangers
(ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), ainsi que des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet
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1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. Elle invoque également « la motivation
inexacte ou contradictoire ».

3.3. En conclusion, la partie requérante sollicite la réformation de la décision entreprise et la
reconnaissance du statut de réfugié ou à tout le moins le bénéfice du statut de la protection subsidiaire.

4. Demande de Pro Deo

4.1. La partie requérante joint à sa requête une demande de pro deo et la désignation du Bureau d’Aide
Juridictionnelle.

4.2. Le Conseil observe que la partie requérante remplit les conditions de l’article 9/1 de l’Arrêté royal
du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du contentieux des étrangers de sorte que
le bénéfice du pro deo lui est accordé

5. Nouveaux éléments

5.1. La partie requérante a joint à ses requêtes une copie de sa carte d’identité et de son permis de
conduire ainsi que des invitations à des activités de « Rainbows United » et à la Gay Pride 2011.

5.2. Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la
loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine
juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général
aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,
2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la
volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,
comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de
nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition
que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel
élément dans une phase antérieure de la procédure » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 148/2008 du 30
octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

5.3. A l’audience du 27 janvier 2012, la partie requérante explique avoir reçu sa carte d’identité et son

permis de conduire au début du mois de novembre 2011. Le Conseil estime en conséquence qu’ils

satisfont aux conditions prévues par l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, tel

qu’il est interprété par la Cour constitutionnelle, et décide dès lors d’en tenir compte.

Quant aux invitations, indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent des nouveaux

éléments au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elles sont

valablement déposées dans le cadre des droits de la défense dans la mesure où elles étayent le moyen.

6. Discussion

6.1. La partie requérante sollicite à titre principal la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Elle sollicite aussi le statut de protection visé à l’article 48/4

de la loi du 15 décembre 1980 mais ne développe aucun argument spécifique sous l’angle de cette

disposition et n’expose pas la nature des atteintes graves qu’elle redoute. Le Conseil en conclut qu’elle

fonde sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de

réfugié et que son argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle

développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

6.2. La partie défenderesse dans la décision entreprise remet en cause l’orientation sexuelle du

requérant et estime que ses déclarations évasives et inconsistantes concernant E.D ne suffisent pas à

la convaincre qu’il a effectivement entretenu une relation amoureuse avec lui. Elle s’estime en effet en

droit d’attendre d’une personne qui allègue des craintes et des risques en raison de son homosexualité

un récit circonstancié, précis et spontané, ce qui, selon elle, n’est pas le cas en l’espèce.

6.3. La partie requérante, quant à elle, conteste les griefs relevés par la partie défenderesse. En termes

de requête, elle invoque que dans le cadre de l’examen d’une demande d’asile, l’absence de document

d’identité n’est pas déterminant, elle cite à cet égard des extrait du « Guide des procédures et critères à

appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de

1967 relatifs au statut des réfugiés », janvier 1992, HCR/1P/4/Fre/Rev.1. Elle conteste également le

grief relatif à ses déclarations concernant son petit ami E.D., et rappelle et résume tous les détails et
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informations qu’elle a pu donner à son sujet en s’étonnant que la partie défenderesse les ait jugés

inconsistants. La partie requérante tente également de justifier par son niveau d’instruction les

méconnaissances qui lui sont reprochées concernant les dispositions punissant l’homosexualité au

Niger. Enfin, elle termine en évoquant la situation des homosexuels au Niger et se base sur un rapport

de la « Fédération internationale des ligues des droits de l’Homme » datant d’octobre 2002, ainsi que

sur les dispositions pénales nationales applicables en la matière.

6.4. Le Conseil constate qu’il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte

essentiellement sur la crédibilité de l’orientation sexuelle du requérant et partant, de la réalité des

persécutions invoquées en l’absence de documents probants pour les étayer.

6.5. En l’espèce, le Conseil constate qu’il ne peut se rallier à la décision entreprise dès lors qu’il estime,

au vu des éléments se trouvant au dossier administratif, que les reproches faits au requérant

concernant sa relation avec E.D. ne sont pas fondés.

6.5.1. En effet, il ressort de la lecture du rapport d’audition que le requérant a démontré à suffisance, par

de nombreux détails et anecdotes, la réalité de sa relation avec E.D et partant, de son orientation

sexuelle. Il a ainsi pu décrire de manière détaillée le caractère de son compagnon et ce qui lui plaisait

chez lui (Dossier administratif, pièce 4, Rapport d’audition du 28 juillet 2011, p.11). Il a également

évoqué avec spontanéité les différents membres de la famille de celui-ci ainsi que les relations difficiles

qu’il entretenait avec celle-ci (Ibidem, p.12). Il a fait référence aux activités professionnelles d’E.D au

Niger (Ibidem, p.12), à ses hobbies et endroits préférés (Ibidem, p.13 et 14), ainsi qu’à la manière dont

celui-ci a pris conscience de son homosexualité et à la façon dont il l’a vécue au Bénin (Ibidem, p.14 et

15). Le requérant a ensuite su donner vie à cette relation en expliquant les rêves et projets communs

élaborés (Ibidem, p. 15 à 18), ainsi qu’en fournissant des anecdotes sur leur vie commune et leur sujets

de conversation (Ibidem, p.16 et 17).

Interrogé à l’audience du 27 janvier 2012, le requérant a confirmé être toujours en contact avec E.N. qui

attendait un transfert imminent de sa société afin de quitter le Niger. Le Conseil estime que l’évocation

de la relation avec E.N. décrite par le requérant, tel qu’il ressort du rapport d’audition versé au dossier

administratif et des propos tenus à l’audience, révèle un récit précis, circonstancié et émaillé de détails

spontanés qui autorisent à considérer qu’il correspond à une relation réellement vécue.

6.5.2. Par conséquent, contrairement à la partie défenderesse, le Conseil estime que les déclarations du

requérant reflètent tant son orientation sexuelle que sa relation amoureuse et qu’il fournit des indications

significatives sur l’étroitesse de sa relation avec E.D., susceptibles de révéler une communauté de

sentiment ou une convergence d’affinité.

6.6. Cependant, le Conseil constate, à la lecture du dossier administratif, qu’il ne dispose pas de tous

les éléments lui permettant de conclure que le requérant a quitté son pays en raison d’une crainte

fondée de persécution au sens défini par l’article 1er, A, §2 de la Convention de Genève de 1951 ou en

raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans l’article 48/4 de la loi

du 15 décembre 1980 définissant la protection subsidiaire.

6.6.1.D’une part, il ressort du rapport d’audition que le requérant n’a été interrogé que de manière très

succincte sur des aspects déterminants de sa demande d’asile, à savoir, d’une part, la réalité des

persécutions émanant de sa famille et dont il aurait été victime adolescent et d’autre part, la réalité de

l’arrestation subie le 24 avril 2010 lorsqu’il était au marché avec E.D. ou encore des évènements du 28

février 2011.

6.6.2. D’autre part, bien que la partie requérante fasse référence, en termes de requêtes, aux

dispositions pénales nigériennes applicables à l’outrage à la pudeur et qu’elle cite des extraits de « La

nouvelle lettre de la FIDH » datant d’octobre 2002, le Conseil constate qu’il ne dispose d’aucune

information récente pouvant l’éclairer sur l’existence d’une éventuelle législation pénalisant

l’homosexualité au Niger, l’effectivité de son application ainsi que la situation concrète des homosexuels

dans cet Etat, en particulier concernant leur acceptation par la société civile. Le cas échéant, en

l’absence de dispositions pénalisant l’homosexualité au Niger, le Conseil s’interroge sur l’effectivité de la
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protection accordée par les autorités nigériennes aux personnes homosexuelles à l’encontre des

persécutions émanant d’acteurs privés.

6.7. Après examen des pièces de la procédure et du dossier administratif, il apparaît qu’il manque des

éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation

de la décision attaquée, sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires. Celles-ci

devront au minimum porter sur les points suivants, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de

mettre tous les moyens utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits:

 Une nouvelle audition portant sur les persécutions invoquées par le requérant ;

 La rédaction d’une note actualisée sur l’existence d’une éventuelle législation pénalisant

l’homosexualité au Niger, l’effectivité de son application ainsi que la situation concrète des

homosexuels dans cet Etat, en particulier concernant leur acceptation par la société civile. Le cas

échéant, en l’absence de dispositions pénalisant l’homosexualité au Niger, la note portera sur

l’effectivité de la protection accordée par les autorités nigériennes aux personnes homosexuelles à

l’encontre des persécutions émanant d’acteurs privés.

6.8. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du la loi

du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général

procède aux mesures d’instruction nécessaires, pour répondre aux questions soulevées dans le présent

arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 21 octobre 2011 par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept février deux mille douze par :

Mme B. VERDICKT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD B. VERDICKT


